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Partie romande

La protection civile
genevoise

L'exiguïté du territoire du canton de
Genève, l'existence d'une seule
grande agglomération et le fait que
notre constitution attribue aux 45
communes des compétences moins
importantes que dans la plupart des
autres cantons, ont conduit les autorités

à adapter la structure de la
protection civile à cette situation. En
effet, la police, le contrôle de l'habitant,

les autorisations de construire, la
santé et l'hygiène publique sont, par
exemple, centralisés au canton.

Toutefois, la structure de notre
protection civile laisse aux communes les
principales responsabilités que leur
confère la loi fédérale, tout en
instituant une direction cantonale disposant

de moyens destinés, avant tout, à

intervenir en deuxième échelon là où
les moyens des communes ne
suffiraient plus. Il s'agit, en quelque sorte,
d'une direction supralocale à laquelle
est attribuée des moyens d'intervention

qui représentent 2200 hommes, à
savoir environ le 10 % des effectifs à

disposition.
A ce jour, on peut estimer, si j'en crois
le directeur de l'OFPC, que l'état de
préparation de la protection civile
genevoise se situe dans la moyenne
suisse.
Nous avons instruit, dans le centre
d'instruction cantonal, un peu plus du
50 % des effectifs prévus; toutefois, la
planification de l'instruction que nous
avons établie montre, en considérant
l'augmentation des cours de cadres, de
spécialistes et des exercices que la
réalisation d'un centre d'instruction pour
la ville de Genève est indispensable.
Le nombre important de bâtiments
érigés depuis 1960 nous permet,
aujourd'hui, de disposer d'abris pour
90 % de la population du canton.
De plus, les nombreuses constructions
de bâtiments publics ont permis la
réalisation d'un nombre élevé de
postes de commandement et d'abris
pour les formations. Toutefois, je dois
relever que la ville de Genève
rencontre quelques difficultés pour
promouvoir ces constructions, notamment

parce que les possibilités qui se

présentent sont proportionnellement
moins nombreuses que dans les autres
communes dont l'expansion a été,
généralement, plus marquée.
Bien que son organisation ne soit pas
terminée, la protection civile genevoise

est opérationnelle depuis 10 ans,
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Le premier centre de formation de la protection civile a été créé à Bernex,
en tant que prototype.
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Le centre de formation de la protection civile du canton de Geneve, à Bernex.

Des cours destinés à des pompiers et à
des officiers de pays en voie de
développement sont également
organisés à Bernex, en collaboration
avec l'Organisation internationale de

protection civile.

c'est-à-dire qu'elle est capable de
mobiliser dans un délai inférieur à 2
heures ses effectifs pour porter des
secours urgents en cas de catastrophe.
A cet effet, le service cantonal, de
même que le service municipal de la
ville de Genève, disposent d'un
service de piquet qui fonctionne 24
heures sur 24 et qui est capable, à
l'aide des plans d'alarme cantonaux et
communaux d'appeler les citoyens
nécessaires à une action de secours.
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Partie romande

L'efficacité de cette organisation a été
reconnue à plusieurs reprises, c'est-à-
dire dans des situations extraordinaires

que les services publics permanents

ne peuvent pas maîtriser seuls.
A ce sujet, il est intéressant de
mentionner que le service cantonal de la
protection civile est responsable de
l'organisation des secours en cas de
catastrophe et que j'assume, d'une
manière générale, la direction des

opérations avec l'aide de tous les
services capables de prêter aide.
Le service cantonal est encore chargé
de l'exploitation du service d'hélicoptère.

L'appareil à disposition permet,
en temps de paix, le transport rapide

de blessés graves et l'exécution de
tâches diverses au profit de la collectivité.

En cas de catastrophe ou de

guerre, cet appareil serait aussi d'une
très grande utilité pour le service de

renseignements et pour la direction
des opérations de secours.
Enfin, le service cantonal est responsable

de la protection des biens culturels

en cas de conflit armé. A cet
égard, la liste des biens immobiliers a
été établie et le service cantonal entreprend

systématiquement le microfilmage

de précieux documents et
collections pour lesquels un abri a été
construit.
La protection civile genevoise, au

stade actuel de son développement,
est déjà capable d'apporter à la population

une protection et des secours
valables. Je suis toutefois conscient
que beaucoup de travail reste à faire
avant de disposer d'une organisation
conforme aux dispositions légales.

Ernest Reymann
directeur du service cantonal
de la protection civile et président
de la conférence des chefs
des offices cantonaux

«J'écris librement ce que je pense librement»
Sous cette nouvelle rubrique, qui
pourrait d'ailleurs aussi bien s'intituler
«Tribune libre» ou «Courrier des
lecteurs», j'espère établir un dialogue
franc, ouvert, intéressant, réaliste,
courtois, avec les lecteurs de notre
revue en premier lieu, avec les membres

de nos associations cantonales, et
aussi avec toutes celles et tous ceux
qui sans être abonnés, «font de la
protection civile», y participent ou s'y
intéressent.
Bien entendu, ce courrier ne devra pas
aborder de questions politiques et
confessionnelles. JJ ne faudrait pas, si

possible, qu'il soit trop exclusivement
technique, et ne devrait pas
mentionner de cas personnels ou trop
particuliers, sauf peut-être, exceptionnellement,

pour illustrer une généralité.
Toutes propositions constructives,
toutes suggestions intéressantes, pour
la revue ou pour la protection civile en
général, seront les bienvenues, et
transmises pour études et réalisations
éventuelles! Par contre, nous éviterons

soigneusement toute polémique
stérile, toute contestation destructrice.
Et si je dis «nous», c'est parce que j'ai
la chance d'être entouré de quatre
personnalités fort compétentes dans
tout ce qui touche au domaine protection

civile et relations publiques. Il
s'agit de Mlle Berthoud, avocate à

Neuchâtel, représentante des organisations

féminines au Comité central
USPC, de M. Wehrle, professeur,
président central, de M. Delez, président
de la section valaisanne de l'USPC, de
M. Naef, vice-président de l'Association

genevoise pour la protection des
civils.

Les articles, à adresser à la rédaction
USPC, Schwarztorstrasse 56, case postale

2259, 3001 Berne, devront être
signés et indiquer l'adresse de l'expéditeur.

Sur demande, la communication

sera publiée dans la revue avec les
initiales seulement.
Parution, en principe dans le prochain
numéro, sous réserve de la place
disponible et des délais d'impression.
Et maintenant, chers lecteurs et amis
de la protection civile, à vos stylos ou
machines à écrire!

Ce numéro double 11-12 de
décembre, donne un accent plus
prononcé à la partie française (ce qui
consolera un peu, je l'espère, ceux de
nos Romands qui ont été déçus par le
numéro précédent, le 10).
Je remercie donc M. Wellhauser,
conseiller d'Etat à Genève, pour son
article d'introduction, ainsi que M.
Reymann, directeur de l'Office
cantonal genevois de la protection civile,
pour son très intéressant rapport sur
l'état de la protection civile dans son
canton, Genève étant très avancé dans
ce domaine.
Nous espérons pouvoir vous présenter
aussi la situation actuelle de la protection

civile d'autres cantons romands et
du Tessin dans des parutions
ultérieures de notre revue.
Grâce à M. Parisod, président de la
Commission romande d'information,
la chronique «Nouvelles des
communes et des cantons romands», dont
il est le rédacteur et le coordinateur,
nous tient toujours au courant des
principaux événements concernant la

protection civile en Suisse française et
je l'en remercie sincèrement.
Nous souhaitons aussi vivement
développer la partie tessinoise et
romanche.
Malheureusement, des facteurs
d'ordre financier, d'annonces, de
place, empêchent parfois les
meilleures bonnes volontés de réaliser
tout ce qui pourrait donner satisfaction

à tout le monde.

Charles Reichler
Président de la Commission
de rédaction et information

Unser Umschlagbild
wai am Comptoir Su

1978 mit einer vielbeachteten Informations
schau vertreten. Über den Dachern
Comptoirs schwebten, weitherum sich
die gelben Ballons mit dem ZS-Signet.
ten im Bild der Eingang /in ZS-Schau.

Notre page de couverture
La protection civile était représentée au
Comptoir suisse 1978 par une exposi
informative très remarquée. Les grands

unes marqués du sigle PC
taient sur les terrasses, bien visibles loin à la
ronde. Dessous, au bas de l'image, l'entrée

position PC.
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